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Introduction


 1  La procédure pénale est sans doute, en matière pénale, la discipline de prédilection. C'est par elle que les principes fondamentaux seront observés ou non et c'est certainement celle qui présente la plus grande complexité ; elle fait constamment l'objet des attentions du législateur et invite à d'incessantes remises à jour. Les règles gouvernant le procès pénal exercent par ailleurs une très forte attraction sur l'ensemble des procédures répressives (disciplinaires, ordinales...).


La procédure pénale et le droit de fond

 2  La procédure pénale est une discipline qui appartient à celle, plus large, du droit pénal, laquelle comporte trois subdivisions :


	
– le droit pénal général, qui contient les principes directeurs ainsi que le régime juridique de base applicables aux infractions et aux peines ;



	
– le droit pénal spécial, qui correspond à la détermination des infractions et de leurs sanctions. Dans le Code pénal, il prend la forme d'un catalogue d'infractions, accompagné de l'énoncé de la sanction encourue ;



	
– la procédure pénale, qui correspond aux règles de forme et de procédure, régissant la recherche de la vérité (enquêtes, instructions), le procès (organisation, compétence, déroulement) et les recours.





 3  Les principes généraux étudiés en droit pénal général demeurent applicables à la procédure pénale.

En revanche, les points de convergence avec le droit pénal spécial sont plus rares.

Sur le plan législatif, il est courant que des réformes interviennent à la fois en droit pénal de fond et en procédure pénale. Ainsi est-ce le cas de certaines réformes telles la loi no 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou la deuxième loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI 2), la loi no 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale, ou encore la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.

 4  La procédure pénale a cependant une importance toute particulière : c'est par elle que les principes fondamentaux, comme la présomption d'innocence ou les droits de la défense, peuvent être respectés.

La procédure pénale étant vivante et complexe, il convient en outre de vérifier ses connaissances et sa compréhension de la matière.

Aussi, le lecteur pourra retrouver sur le site Vuibert un QCM et une méthodologie d'exercices et épreuve en procédure pénale(1).











Les principes


Il convient d'abord d'étudier les fondements mêmes de la procédure pénale (Titre 1) avant d'aborder les principes fondamentaux qui la gouvernent (Titre 2).









Titre 1
Les fondements


La procédure pénale est une procédure d'un genre bien particulier, ce qui s'explique par son histoire (Chapitre 1). Certes, les sources (Chapitre 2) classiques traditionnellement étudiées en faculté la régissent ; cependant, le fait qu'il s'agisse, d'une part, d'une matière pénale et, d'autre part, d'une matière processuelle appelle un certain nombre d'observations.









Chapitre 1
La nature de la procédure pénale


La procédure pénale est dite mixte parce qu'elle emprunte à deux logiques distinctes et même opposées, selon la phase du procès où l'on se trouve (Section 1), fruit de son histoire ancienne. Toutefois, dans la période plus récente, notamment depuis une quinzaine d'années, elle reçoit toutes les attentions des politiques (Section 2).


Section 1. Une procédure mixte

La procédure pénale est dite mixte car elle emprunte à deux types procéduraux opposés :


	
– les procédures inquisitoires ;



	
– les procédures accusatoires.





Expliquons d'abord ce que cela signifie (I), avant d'examiner s'il est juste de qualifier la procédure pénale française de « mixte » (II).


I. Les définitions

Il faut expliquer ce qu'est la procédure inquisitoire car, depuis que l'on peut véritablement parler de procédure pénale en France, c'est celle qui domine (B). Voyons néanmoins en premier lieu la plus ancienne, que l'on pourrait être tenté de ce fait de qualifier de plus « archaïque » si ce n'était celle de pays démocratiques comme les États-Unis, à savoir la procédure accusatoire (A).


I.1. Les procédures dites accusatoires

 5  Les procédures accusatoires sont les plus anciennes parce qu'elles peuvent s'adapter à des situations peu complexes. Plus précisément, elles remontent aux époques où c'était d'abord la famille, puis le clan, qui étaient en cause lorsqu'une infraction était commise, parce qu'il n'existait pas encore de différence entre procédures civile et pénale. Elles sont cependant encore fortement représentées, à l'époque actuelle, dans des systèmes juridiques incontestablement modernes tels que le système américain.

 6  Dans ces procédures, la caractéristique principale est que la poursuite relève de la personne privée, victime, ou de ses ayants droit : sans accusateur privé, point d'action. La conséquence inévitable d'un tel système est que, si la victime se désiste, la procédure ne peut être poursuivie.

En droit français, la poursuite appartient au parquet et le désistement de la victime est sans effet.

 7  En même temps, ces procédures recherchent l'équilibre des droits des parties. Elles sont strictement contradictoires. De ce principe cardinal découlent de nombreux sous-principes, que nous étudierons infra, qui sont de ce fait plus certainement observés dans des procédures accusatoires : oralité (donc primauté de l'audience, de ce qui s'y dit ou démontre), publicité (comme garantie contre l'arbitraire).

En droit français, le principe contradictoire est ignoré dans la phase d'enquête, partiellement respecté dans la phase d'instruction (lorsqu'elle a lieu) et plus fortement respecté dans la phase de jugement, quoique moins dans le cas du jugement des délits et des contraventions.

 8  Dans les procédures purement accusatoires, le juge est un arbitre dans la recherche des preuves. Celles-ci lui sont présentées par l'accusation et la défense ; il tranche. Le défaut de ce système est que le coût de la recherche des faits va être reporté sur le prévenu. Les deniers publics sont exclusivement consacrés à démontrer sa culpabilité ; si celui-ci veut se défendre, il doit financer des enquêteurs. Sans argent, point de défense possible.

En France, la justice pénale est censée participer à l'établissement des faits, à la fois à charge et à décharge.

 9  Dans le même ordre d'idées, la phase de l'instruction est réduite, puisque le débat est immédiat entre les parties. D'ailleurs, il n'y a pas d'instruction proprement dite. La police est essentielle et en situation de monopole sur ces questions, ce qui peut constituer un danger sérieux car elle est sans véritable contrôle.

La France connaît, certes, une phase d'instruction, mais celle-ci concerne moins de 3 % des affaires donnant lieu à poursuites, voire moins de 2 % des affaires donnant lieu à réponse pénale.

 10  Les règles régissant le déroulement de la procédure elle-même sont très proches de celles de la procédure civile telle que nous la connaissons, ou telle qu'elle existe dans les pays pratiquant ce système.

 11  Quant aux orientations du procès, retenons que la protection des personnes privées est placée à égalité, voire au-dessus de toute autre considération – à l'inverse des procédures inquisitoires qui sont, d'abord et avant tout, voire exclusivement, orientées vers la défense de la société.




I.2. Les procédures dites inquisitoires

 12  Dans les procédures inquisitoires, le rôle des personnes physiques, victimes comme prévenus, est réduit, voire inexistant et l'essentiel appartient aux autorités de police et de la justice : il est de fait retenu que le procès pénal, au contraire du procès civil, a pour but la protection du groupe social.

Dans ces systèmes, l'action publique appartient à un représentant de la société, lequel est, selon les pays :


	
– le même juge que celui qui statue sur le fond, ce qui correspond à notre ancien adage « tout juge est procureur général » ;



	
– un magistrat spécialisé.





 13  Certaines caractéristiques de ces procédures sont fort éloignées de l'idéal conventionnel du procès équitable.

Elles sont secrètes. Au point que, à certaines époques, le prévenu ne savait pas ce qu'on lui reprochait jusqu'au moment de l'audience de jugement.

Elles ne sont pas contradictoires. L'équilibre des droits des parties ne peut donc y être respecté. Ni le prévenu ni d'ailleurs la victime, pour l'essentiel écartée, ne peuvent véritablement s'y exprimer.

 14  Ces procédures sont par ailleurs écrites. Il n'est pas possible de se passer totalement d'une phase orale, celle au moins du procès, mais, en pareil cas, les écritures issues de l'enquête vont néanmoins jouer un rôle majeur par rapport à ce qui peut parfois même constituer un simple simulacre, les parties n'étant pas véritablement entendues.

Les parties étant finalement hors jeu dans ces procédures ne sont pas associées à la recherche des preuves, lesquelles relèvent essentiellement des institutionnels.

 15  Cet accent mis sur la protection de la société – une façon de la protéger qui se discute, car elle n'aboutit pas, loin s'en faut, à trouver les véritables coupables – conduit aussi à ce que les libertés individuelles, d'une manière générale, soient ignorées. Des détentions provisoires sont ainsi prononcées pour faire avouer ; elles comportent une mise au secret et peuvent durer fort longtemps. Il en va de même de la garde à vue, détention avant/sans procès qui livrait antérieurement l'individu aux seules mains de la police. Dans le pire des cas, cela peut conduire au recours à la torture, ce, afin d'extorquer des aveux ou d'obtenir des informations(2).

Naturellement, ces procédures sont celles qui se distinguent le plus des procédures civiles.

La France n'est pas à l'abri de certains de ces travers, nous allons le voir, même si elle présente une relative mixité.






II. Le cas de la France

En France, la procédure pénale moderne se présente sous une forme mixte, ce, essentiellement en fonction de la phase dans laquelle on se situe (B). Il n'en a pas toujours été ainsi (A).


II.1. La procédure pénale antérieure au Code de procédure pénale

La France a d'abord connu des procédures accusatoires, puis des procédures fortement inquisitoires, avant de progresser quelque peu avant l'avènement du Code de procédure pénale(3).


A. Les procédures archaïques : accusatoires

 16  Dans les premières sociétés humaines regroupées en villages ou en clans, la procédure est avant tout accusatoire, puisque ce sont d'abord les familles ou le clan qui prennent en main l'accusation et demandent vengeance. La procédure est alors simple, nécessairement publique et rapide.

Cependant, à mesure que ces sociétés se développent, elles ne se sentent plus concernées par ces affaires privées. Elles peuvent en effet payer un lourd tribut à la vengeance, laquelle peut conduire à la destruction du groupe social puisqu'elle prend la forme de la vendetta.

 17  C'est à Rome qu'apparaissent pour la première fois les procédures inquisitoires.

Elles disparaissent avec la Rome antique pour laisser place à nouveau, du fait des invasions barbares, à la justice accusatoire, plus proche du peuple et plus simple, du moins sous ses formes historiques.




B. Les procédures canoniques : inquisitoires

 18  C'est sous l'influence du droit canonique – lui-même sur ce point sous l'influence du droit romain – que l'on s'est engagé très tôt dans la voie d'un système procédural, ainsi que de fond d'ailleurs, rationnel.

Le droit canon a notamment pour objet à cet égard :


	
– d'éviter de laisser la recherche des preuves entre les mains de l'arbitraire des parties ;



	
– d'écarter les moyens de preuve irrationnels.





Toutefois, d'autres influences sont à l'œuvre, notamment la lente prise en main par l'État de la justice répressive, en même temps que le développement, naturellement, d'un État proprement dit.

En droit canonique, l'on passe progressivement, dès les XIIe et XIIIe siècles, de la procédure accusatoire à la procédure inquisitoire. Le mouvement est notamment impulsé, indépendamment de toutes considérations juridiques, par le souhait du pape de contrôler un peu mieux la justice des clercs. C'est en partie par imitation de cette procédure que la procédure laïque progresse petit à petit vers le système inquisitoire.

Le développement de l'État, sous forme monarchique bien entendu, impose un glissement équivalent au cours du XIVe siècle, du moins dans les juridictions royales.

 19  Au plan de la preuve, cela se traduit par un abandon des techniques irrationnelles (ordalies, duel, serment).

À la renaissance du droit romain, dès le XIIe siècle, on restaure les preuves classiques que sont l'aveu et le témoignage. L'aveu devient la reine des preuves (probatio probatissima).

 20  Croyant notamment pouvoir éviter le système de l'intime conviction et s'appuyer sur des éléments purement objectifs, on développe une théorie des preuves légales. Faute de disposer de telles preuves parfaites (comme les témoignages idoines, provenant de personnes censées être irréprochables...), on redécouvre la torture judiciaire qui existait en droit romain. Des applications en sont faites dès le XIIIe siècle, mais elle se répand surtout au XIVe siècle. Le recours à la « question » est né, paradoxalement, de la volonté de parvenir à la vérité de manière plus rationnelle.

Cela s'accompagne d'ailleurs d'un renversement : l'accusé n'a plus à prouver qu'il est innocent ; il devient présumé tel. C'est du Digeste que provient la règle selon laquelle mieux vaut ne pas punir un coupable que punir un innocent.

 21  En pratique, il faut tout de même de fortes présomptions de culpabilité pour user de la question, ou des preuves insuffisantes qu'il convient de compléter. De plus, la torture n'est possible que pour les crimes dits « capitaux ». Des abus sont cependant inévitables, en raison de l'obsession de l'aveu.

La procédure pénale reste, malgré tout, fondée sur des règles coutumières et jurisprudentielles, d'où un manque d'uniformité et de cohérence.

Avec le développement du pouvoir royal, cela va changer.




C. Le développement du pouvoir royal

 22  Il se traduit par une série de textes marquants.

L'ordonnance de Blois (1498)


	
– précise notamment le régime de la question ;



	
– pose le principe du secret de l'instruction et du jugement.





L'ordonnance de Villers-Cotterêts (1539) est beaucoup plus complète. C'est un vrai « petit Code de procédure pénale », qui restera en vigueur jusqu'en 1670.

Elle renforce le secret de la procédure. Par ailleurs, elle distingue nettement, pour la première fois, la phase d'instruction et celle de jugement. Enfin, elle fait réaliser l'instruction par un juge unique tout-puissant.

Quant au jugement par le siège, il se fait sans audition de témoins et sur la seule base des procès-verbaux établis pendant l'instruction.

Une ordonnance civile est adoptée en 1667 ; puis en 1670, sous Louis XIV, une grande ordonnance criminelle reprend, pour l'essentiel, les principes fixés en 1498 et 1539 mais se rapproche plus fortement de la procédure pénale moderne. En effet, désormais, ressortent bien les cinq étapes de la procédure pénale telles qu'elles sont étudiées aujourd'hui, à savoir :


	
– la mise en mouvement de l'action publique ;



	
– l'instruction préparatoire ;



	
– l'instruction définitive (d'audience) ;



	
– le jugement ;



	
– les recours.





L'instruction est en outre confiée à un magistrat unique qui réalise des interrogatoires, des auditions, etc. La phase d'instruction est secrète. Elle ne connaît pas les droits de la défense.

 23  Cependant, des différences essentielles existent avec ce que nous connaissons aujourd'hui, notamment les points suivants :


	
– la mise en mouvement de l'action publique, contrairement à ce qui a cours de nos jours, se fait sans ministère public. On dit alors que « tout juge est procureur général », ce qui signifie que tout juge peut s'autosaisir d'une affaire :



	
– le civil et le pénal ne sont pas aussi distincts qu'aujourd'hui, puisque le juge d'instruction peut in fine choisir entre un « procès ordinaire », de nature civile, contradictoire avec dommages et intérêts, ou un procès « extraordinaire », i.e. pénal, secret, non contradictoire ;



	
– l'instruction d'audience se fait elle aussi dans des conditions de secret où domine le dossier d'instruction. L'accusé, assis sur un tabouret (la sellette) en contrebas du tribunal, en face des juges qui le voient pour la première fois, présente seul sa défense. Il n'a droit à aucun avocat à quelque moment que ce soit ;



	
– les jugements peuvent être de deux types : soit interlocutoires, ce qui permet à l'intéressé d'évoquer des faits justificatifs (dont le sens est plus large qu'aujourd'hui, puisque ceux-ci s'analysent en tout fait pouvant l'innocenter), mais il est alors soumis à la question – recours toutefois soumis à un appel automatique ; soit définitifs, ce qui renvoie à une condamnation proprement dite, ainsi qu'à l'absolution, ce sans motivation, ou presque ;



	
– en cas de peine corporelle, aux galères, au bannissement perpétuel, à la mort, l'appel est automatique et, donc, obligatoire. Il semble que seule une sentence de mort sur deux est confirmée par le Parlement de Paris. Après l'appel, un recours en grâce ou en cassation (dans les deux cas, il s'agit de justice retenue du roi) est possible, mais s'avère très difficile à exercer en raison de délais extrêmement courts : les sentences sont exécutées le jour même.





 24  D'une manière générale, les historiens modernes tendent à penser que les abus n'étaient pas si nombreux, les annulations pour cause d'erreurs de forme étant alors nombreuses – bien plus qu'aujourd'hui !

Ce système s'est appliqué jusqu'à la Révolution.




D. Le Droit intermédiaire

 25  Au cours de la Révolution, il y a débat entre :


	
– les partisans de « l'ordonnance », qui veulent un système inquisitoire ;



	
– ceux du « jugement par jurés », qui est plus favorable à un système accusatoire.





 26  Avec la Révolution, la phase de jugement devient sans conteste accusatoire et le restera. En revanche, l'on ne cessera de voir dans l'instruction une phase où doivent dominer les intérêts de l'État, de la société, par rapport à ceux de la personne poursuivie. Aussi demeurera-t-elle longtemps fortement inquisitoire.

 27  Sous la Constituante, on assiste d'abord à une période de flottement entre 1789 et 1791, époque à laquelle est maintenu, sous réserve de quelques modifications, le système de 1670. Puis, en 1791, apparaît un système accusatoire fortement inspiré de l'Angleterre, du moins dans la phase de jugement.

De même, les procédures correctionnelle et criminelle se différencient fortement.

Le principe fondamental de séparation de la poursuite et du jugement et de la police et de la justice est posé, la justice étant spécialement chargée de la défense contre les abus et la police de défendre la société.

 28  Par la suite, le système inquisitoire reprendra cependant rapidement le dessus.

Le poids de l'Histoire est à cet égard considérable. Cela s'explique aussi par un souci répressif face à l'essor particulier de la criminalité, ainsi que par un certain désenchantement vis-à-vis du jury qui, à l'usage, subit trop facilement les pressions des politiques ou des brigands.




E. Le Code d'instruction criminelle

 29  En 1808 est adopté le Code d'instruction criminelle, lequel va connaître une stabilité remarquable dans son ensemble. Ce Code réalise les modifications suivantes :


	
– l'émergence d'un monopole de l'action publique. Il n'apparaît plus satisfaisant d'abandonner la poursuite à l'aléa des dénonciations et des plaintes ;



	
– la création d'un ministère public ainsi que, formellement, d'un juge d'instruction.





 30  Toutefois, en ce début de XIXe siècle, la police est encore peu développée, si bien que le juge d'instruction effectue lui-même – surtout dans les zones rurales mais, de fait, partout en province – les actes de police judiciaire.

Le juge d'instruction est avant tout un policier, plutôt qu'un magistrat. Il est d'ailleurs officier de police judiciaire. Du reste, dans le Code d'instruction criminelle, les normes qui le régissent figurent au Livre I « De la police » et son supérieur hiérarchique est le parquet.

 31  Pour le fonctionnement de l'instruction, le Code d'instruction criminelle se présente comme une recopie de pans entiers de l'ordonnance de 1670, avec notamment :


	
– le retour du secret : le prévenu est interrogé dans le secret sans savoir quelles charges pèsent contre lui : il ne le saura qu'à l'occasion de la phase de jugement ;



	
– l'information essentiellement écrite : elle domine les débats, même si ceux-ci sont oraux et publics ;



	
– un juge d'instruction travaillant seul dans le secret, menant l'enquête et l'instruction. Il se dit rapidement de lui qu'il est « l'homme le plus puissant de France ».








F. Du Code d'instruction criminelle au Code de procédure pénale

 32  L'évolution ultérieure tend vers :

la réduction des pouvoirs d'enquête du juge d'instruction ;

l'évolution de ses fonctions juridictionnelles.

Cependant, ce dernier ne perd pas fondamentalement de sa puissance. En dehors de l'instruction, la procédure change peu.

 33  Allant dans le sens de cette évolution, on assiste, à partir de la IIIe République, au développement d'une reconnaissance des droits de la personne poursuivie.

Justement, des voix s'élèvent contre la toute-puissance du juge d'instruction et des abus que commettent nombre d'entre eux. Dans le même ordre d'idées, le secret absolu et l'absence de contradiction sont de moins en moins admis. Enfin, la critique porte sur le fait que le juge d'instruction détienne à la fois des pouvoirs d'enquêteur et de juge. Il est déjà fort difficile d'enquêter à charge et à décharge ; s'il faut en outre juger...

Divers projets sont élaborés pour remédier à ces défauts, dont certains – et cela est une tendance que l'on retrouvera toujours au cours de l'Histoire – préconisent d'adopter un système accusatoire.

 34  C'est dans ce cadre qu'interviennent les lois Constans du 8 décembre 1897. Si la réforme ne porte que sur certains points (en seulement dix articles, d'ailleurs), elle apparaît à l'époque comme une véritable révolution. C'est la première fois que des garanties et des droits de la défense sont reconnus au cours de l'instruction. Parmi celles-ci, citons :


	
– le droit de ne faire aucune déclaration lors de la première comparution ;



	
– le droit d'être assisté d'un conseil lors des interrogatoires devant le juge d'instruction ;



	
– le droit pour le conseil d'accéder au dossier d'instruction avant chaque interrogatoire.





 35  Ces droits, s'agissant notamment de l'accès au dossier par l'avocat, seront par la suite étendus en 1921. À compter de 1933, la chambre d'accusation comme juridiction d'appel prend un ton plus accusatoire. De même, à cette époque, perquisitions et saisies deviennent juridiquement des actes d'instruction et, comme tels, plus contradictoires.

 36  La perte des pouvoirs de police du juge d'instruction, corollaire du développement de son pouvoir juridictionnel, correspond aussi, à la fin du XIXe siècle et au début du XXe, à l'essor de la police. Ceci tient, d'une part, à sa pratique de l'enquête officieuse comme de la garde à vue et, d'autre part, à l'évolution de son organisation (décret du 20 mai 1903 sur la gendarmerie, étatisation de la police dans les grandes villes, création des brigades à compétence nationale au sein de la Sûreté par le décret du 30 décembre 1907, dites « brigades du Tigre » surnom de Georges Clémenceau alors ministre de l'Intérieur).

 37  À la veille de la Seconde Guerre mondiale, des projets de réforme libéraux sont élaborés, notamment par la commission présidée par le très célèbre procureur général Matter en 1938. La guerre mettra toutefois tout esprit libéral en sommeil.

Après la Libération, une nouvelle commission, présidée par le non moins éminent Henri Donnedieu de Vabres (qui fut juge à Nuremberg), veut restituer au juge d'instruction ses pouvoirs d'enquête. Et pour cause, hélas : la confiance en la police n'est pas très grande après la Seconde Guerre mondiale. Il est donc envisagé de confier l'enquête au ministère public, ce qui déclenche un véritable tollé auprès des Cours, des barreaux et des facultés de droit. Il est vrai que le parquet est soumis à la tutelle hiérarchique de l'exécutif.

Aussi, aucun projet n'est alors déposé. Les progrès se feront par étapes.






II.2. La procédure pénale issue du Code de procédure pénale

Le Code de procédure pénale traduit un équilibre de la procédure pénale encore fortement empreint de ses origines. Si demeure la mixité, nettement dépendante des phases du « procès » pénal, d'autres évolutions sont à signaler dans la période plus récente.


A. L'équilibre du Code d'origine

 38  Le Code de procédure pénale de 1959 (1958 pour la partie législative, 1959 pour la partie réglementaire) pose surtout :


	
– la reconnaissance de l'enquête préliminaire et de la garde à vue ;



	
– une nette séparation entre la poursuite et l'instruction ;



	
– le fait, essentiel, que le juge d'instruction n'est plus officier de police judiciaire ni, donc, sous la tutelle du procureur général. Il est d'ailleurs désigné par le président du TGI et non plus par le procureur.





Toutefois, la séparation de la poursuite et de l'instruction n'est pas totale.

 39  S'agissant de la phase de jugement, les choses restent fondamentalement les mêmes qu'en 1670 :


	
– la procédure pénale demeure divisée en cinq phases ;



	
– la phase de jugement présente trois caractères : l'oralité, la publicité et la contradiction. La procédure est donc plus accusatoire qu'inquisitoire. La victime demeure l'oubliée de cette phase, comme de la phase préparatoire. En outre, les parties participent peu à l'établissement des faits, le parquet et le prévenu ne sont pas à égalité ;



	
– l'instruction et surtout l'enquête restent fortement inquisitoires. L'avocat apparaît timidement en garde à vue en 1993 (à ce jour, il n'a encore qu'un rôle de soutien psychologique). Le contradictoire demeure absent de cette phase.





 40  L'histoire de la procédure pénale pèse encore lourdement sur l'équilibre adopté à l'occasion du Code de procédure pénale, distinguant encore nettement la phase préparatoire, toujours inquisitoire et la phase de jugement, accusatoire. Cependant, cet équilibre, inchangé malgré des améliorations, est rompu dans la période récente, du fait d'autres évolutions.




B. Les nouveaux équilibres

 41  Les actes terroristes ayant frappé les États-Unis et les pays européens, notamment la France, ainsi que la volonté de lutter contre les facteurs d'insécurité et la délinquance organisée, ont incité la plupart des pays occidentaux à modifier leur procédure pénale afin de rendre plus efficace la répression des infractions. Avec les attentats de New York, de Londres, de Madrid, de Paris par deux fois, de Nice et de Bruxelles, de Berlin, la lutte contre le terrorisme concentre les efforts des États. Ceux-ci se dotent de moyens très intrusifs, parfois au détriment du droit commun – comme la création du camp de Guantanamo par le gouvernement américain –, parfois dans le cadre de la police administrative – comme le droit français avec la loi no 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement qui introduit en droit administratif des techniques d'obtention des informations jusqu'ici l'apanage de la procédure pénale au profit des services de renseignements(4).

La loi no 2016-731 du 3 juin 2016 et celle no 2016-987 du 21 juillet 2016 lui emboîtent le pas sur le versant judiciaire en renforçant, après celle du 9 mars 2004, le caractère intrusif des pouvoirs d'investigation de la police judiciaire lors de l'enquête et du procureur de la République et le rôle du juge des libertés et de la détention. La loi no 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme est quant à elle venue introduire en droit commun des dispositions de l'état d'urgence, notamment en matière de police administrative (mesure individuelles de surveillance, fermeture préventive de lieux de culte, périmètres de protection autour de grands évènements et perquisition administrative sur autorisation du juge des libertés de Paris et de la détention saisi par le préfet et après avis du procureur de la République)(5). Du point de vue judiciaire, la loi ajoute la géolocalisation aux opérations que les policiers affectés dans les services de police judiciaire chargés de lutter contre le terrorisme peuvent être autorisés, par une décision du procureur de la République, à poursuivre durant quarante-huit heures après l'ouverture d'une instruction (C. pr. pén., art. 706-24-2). Le juge d'instruction ne pourra intégrer la décision du procureur au dossier qu'à l'issue des opérations prolongées par celui-ci. La loi étend les contrôles d'identité destinés à prévenir la criminalité transfrontière dont la durée maximale est portée à douze heures consécutives. Ils pourront être effectués non seulement dans les gares ferroviaires et routières ouvertes au trafic international mais également « aux abords » de celles-ci et dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports qui constituent des points de passage frontaliers désignés par arrêté « en raison de l'importance de leur fréquentation et de leur vulnérabilité » (C. pr. pén., art. 78-2, al. 9 et 10). La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice modifie, elle, les règles relatives à l'enquête, à l'instruction et au jugement en tenant compte des évolutions jurisprudentielle mais aussi de la réflexion des magistrats eux-mêmes.

Dans le même temps, sous l'impulsion du droit constitutionnel, du droit européen, du droit de la Convention européenne des droits de l'homme, les droits fondamentaux des suspects et des victimes ont été renforcés de manière très significative : en 2000, 2011, 2014, 2016 et 2019 les droits de la défense ont été renforcés lors de l'enquête par une présence plus importante de l'avocat, par son accès à certaines pièces de la procédure et la possibilité de faire des demandes d'actes avant l'audience. L'information de la victime sur la suite de la procédure a, elle aussi, été renforcée notamment par la loi du 17 août 2015.

 42  Reste qu'une telle évolution existe bien, comme le révèlent certains signes :


	
– gardes à vue pouvant aller jusqu'à 144 heures ;



	
– possibilité donnée à des agents de sécurité de réaliser des fouilles (vigiles des aéroports, par exemple) ;



	
– augmentation des procédures de jugement rapide ;



	
– méthodes d'enregistrement sonore et vidéo à l'initiative du parquet ;



	
– développement des fichiers de police ;



	
– perquisitions nocturnes.





 43  D'autres évolutions majeures sont également à signaler :


	
– la procédure est de plus en plus atomisée : création de catégories de délinquants spécifiques (délinquance organisée, notamment terroristes, trafiquants de stupéfiants, délinquants sexuels...) ;



	
– la procédure tend vers toujours plus de rapidité et à vouloir gérer des flux massifs de contentieux ;



	
– la procédure subit l'influence des pressions européennes et internationales, ainsi que le rôle croissant des conventions (exemple : création du mandat d'arrêt européen ; interconnexion des casiers judiciaires...) ;



	
– la procédure subit un transfert de plus en plus rapide et important de compétences au profit des parquets, y compris de fonctions de jugement ou de quasi-jugement : composition pénale, comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, ordonnance pénale délictuelle ;



	
– les pouvoirs du parquet sont également plus importants encore dans la direction de l'enquête, ce qui traduit aussi la régression continue du recours à l'instruction. La police a des pouvoirs accrus, les parquets également ; la phase d'enquête est de plus en plus déterminante, d'autant plus que les procédures de jugement rapides ou alternatives se multiplient(6).





Toutefois, des signes de renversement de logique se font jour. D'abord, la place du juge d'instruction se voit progressivement réduite(7). Ensuite, la qualité de magistrat impartial du procureur de la République a été déniée par la Cour européenne des droits de l'homme(8) ainsi que par la Cour de cassation(9) en raison de sa soumission à l'exécutif. Une modification de son statut devra intervenir sur ce point. Elle est d'ailleurs souhaitée par les magistrats eux-mêmes(10) même si le Conseil constitutionnel a considéré que la subordination du parquet au pouvoir exécutif est conforme à la Constitution(11).

Enfin, les droits du suspect (droit au et à l'assistance de son avocat, accès à certaines pièces) se sont vus reconnaître en garde à vue et lors des auditions par la Cour européenne des droits de l'homme(12), le Conseil constitutionnel(13), la Cour de cassation(14), l'Union européenne(15). C'est ainsi que la loi no 2011-392 du 14 mars 2011 sur la garde à vue et la loi no 2014-535 du 27 mai 2014 sur le droit à l'information sont venues renforcer les droits de la défense pendant l'enquête.

 44  En dehors de la logique de lutte contre la délinquance, les impératifs de santé publique ont influencé la procédure pénale comme le reste du droit français lors de l'année 2020. L'épidémie de Covid-19 a en effet entraîné la mise en place d'un état d'urgence sanitaire à l'échelon national et le confinement de la population française par la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 (C. santé publique, art. L. 3131-12 et suivants). Dans le cadre de cet état d'urgence, les règles de procédure pénale ont été adaptées par l'ordonnance no 2020-303 du 25 mars 2020, afin de tenir compte de la fermeture des tribunaux au public, de la réduction des effectifs judiciaires et policiers présents sur site, et du contrôle des déplacements des citoyens pour éviter une propagation de l'épidémie. L'ordonnance modifie notamment, pendant le temps de l'état d'urgence sanitaire, les délais de comparution immédiate et de comparution à délai différé, la durée de détention provisoire, ainsi que les délais d'appel. Elle suspend les délais de prescription, réduit la publicité des audiences et développe la visioconférence. Elle permet l'intervention à distance de l'avocat en garde à vue et en facilite la prolongation sans présentation devant un magistrat. Elle rend possible la prolongation de la détention sans débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention. Elle permet même de transférer la compétence d'une juridiction pénale empêchée à une autre juridiction et de faire siéger les juridictions collégiales à juge unique. L'impératif sanitaire a ainsi créé un droit procédural d'exception temporaire relativisant certaines garanties fondamentales de la défense.

 45  En résumé, le système français est plutôt mixte.


	
– Il est plutôt inquisitoire dans la phase préparatoire.





En effet, celle-ci est plutôt secrète et non contradictoire et les représentants de la société jouent un rôle essentiel dans la recherche des preuves. Toutefois, depuis quelques décennies, elle comporte un peu de contradictoire et laisse une petite place à la victime.


	
– Il est plutôt accusatoire dans la phase décisoire.





Il comprend un débat contradictoire, est oral et public. Cependant, la pratique s'en éloigne en faisant la part belle à l'écrit. De plus, les procédures rapides n'accordent qu'une place dérisoire au contradictoire.

Quoi qu'il en soit, le choix entre les deux est affaire de convictions absolument fondamentales quant au rôle de l'appareil répressif, quant à la place, dans le procès pénal, du suspect ainsi qu'à celle de la victime. Ces choix peuvent prendre une forte coloration politique.
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